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    Présentation

    Ce volume met à la disposition des chercheurs et étudiants, les principaux textes ayant constitué les étapes décisives des débats au sein desquels le concept de tolérance a été inventé. C'est dans une crise religieuse qui a traversé toute l'Europe, en particulier la France et l'Angleterre des XVI et XVIIe siècles que s'est formé et développé ce concept très moderne de la tolérance.
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Introduction. La tolérance de l’histoire à la valeur : la découverte occidentale de l’altérité

Franck LessayFranck Lessay est professeur à l’Université de Paris III-Sorbonne Nouvelle.



Yves Charles ZarkaYves Charles Zarka est directeur de recherche au CNRS et enseigne la philosophie morale et politique contemporaine à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne.





Les textes et documents réunis dans le présent volume de l’ensemble des trois ouvrages sur Les fondements philosophiques de la tolérance retracent des moments centraux de la formation du concept moderne de tolérance. Ils constituent des étapes dans l’élaboration de la problématique, de l’argumentation et des polémiques qui donneront lieu, à la fin du XVIIe siècle, à la mise en place d’une théorie de la coexistence civile des religions avec l’ensemble de ses déterminations concernant la séparation de l’Église et de l’État, la dignité de la conscience, fût-elle errante, la réduction de la notion d’hérésie, la séparation entre autorité et vérité, ainsi qu’entre foi et savoir [1] .

Certains de ces textes, très célèbres, comme ceux de Pierre Bayle et de Locke, sont éclairés d’un jour nouveau. Certains autres, beaucoup moins connus, sont pourtant tout à fait décisifs, comme ceux de Milton, Clifford, Henri Basnage de Beauval, et al. Leurs auteurs les ont rédigés en Angleterre, en France ou pendant leur exil en Hollande. Ils sont complétés par des documents historiques français et anglais aussi capitaux dans l’histoire politique et institutionnelle de la tolérance que l’Édit de Nantes (1598) et l’Édit de Fontainebleau (1685) qui en porte révocation, ou la Déclaration de Breda (1660), les Déclarations d’indulgence (1672 et 1687), ainsi que la loi de tolérance (1689).

Ils permettront au lecteur de prendre une exacte mesure non seulement des enjeux philosophiques, mais également des pratiques, des procédures et des conflits qui sous-tendent la tolérance conçue comme une valeur éthique et comme une forme de coexistence élaborée dans l’histoire occidentale moderne. L’idée de tolérance nous confronte à un transhistorique – une valeur permanente – produit par une histoire particulière. Cet ouvrage entend en effet montrer comment l’histoire produit des valeurs qui ne se réduisent pas au contexte de leur formation et dont l’importance demeure fondamentale pour nous.

1 - Contexte historique
La situation religieuse des pays européens du XVIIe siècle est un index remarquablement significatif de leur situation politique : elle permet, pour chacun d’eux, d’apprécier la nature des institutions, comme de mesurer l’état des libertés publiques. Il en ira ainsi jusqu’à la fin de la période des Lumières. On admettra alors, généralement, que les préoccupations spirituelles concernent avant tout l’individu et qu’elles relèvent de la sphère privée. L’extinction des conflits religieux coïncidera avec la réforme des régimes politiques. Ce sera là le résultat d’une longue et complexe évolution, engagée bien longtemps avant l’entrée en scène des penseurs et des philosophes dont on associe communément le nom à la défense de la liberté de conscience et de culte. Ceux-ci, d’ailleurs, ne cacheront pas leur dette à l’égard de leurs devanciers des siècles précédents, de même qu’ils exprimeront volontiers leur admiration des nations qui, leur semblait-il, pouvaient servir d’exemples en matière de tolérance. La Hollande en était, tout comme l’Angleterre. Ce dernier pays avait connu, au XVIIe siècle, deux révolutions. Dans l’une et l’autre, la religion avait joué un rôle décisif. Si la seconde, dite « glorieuse », avait mis un terme à cette période troublée, c’était précisément parce qu’elle avait permis de trouver une solution d’apaisement aux affrontements confessionnels. L’acceptation, dans des bornes jugées raisonnables, de la diversité des cultes avait accompagné la reconnaissance solennelle du fait parlementaire dans la constitution du royaume. Ces deux résultats étaient aisés à lier. À propos des lendemains des événements de 1688-1689, Voltaire devait écrire : « Ce fut là l’époque de la vraie liberté de l’Angleterre. » [2]  Il était non moins facile d’opposer le cas de la France à celui de son ennemie d’outre-Manche : trois ans avant la Glorieuse Révolution anglaise, l’Édit de Nantes avait été révoqué par Louis XIV ; la politique de persécution religieuse du Roi-Soleil paraissait inséparable de son absolutisme de droit divin. Le contraste entre les deux nations méritait à peine d’être souligné. Le recul devrait, cependant, amener à nuancer pareille lecture historique.

La dissemblance – qu’il conviendrait peut-être d’appeler une symétrie – entre les expériences vécues par l’Angleterre et la France depuis le XVIe siècle est, à coup sûr, ce qui frappe le plus le regard. Schématiquement, la France passe, en un peu moins d’un siècle, d’une situation de concorde religieuse à un régime d’unité forcée (et, dans une large mesure, factice), tandis que l’Angleterre suit un parcours chaotique qui la conduit de l’uniformité légale à une certaine forme de tolérance. Pour cavalière qu’elle soit, cette vue n’est aucunement dépourvue de vérité. L’Édit de Nantes promulgué par Henri IV en 1598 instaure bien une coexistence pacifique entre les deux religions qui se partagent la France. Le souverain s’y exprime certes en roi catholique. S’il regrette explicitement que la confession romaine ne soit pas celle de tous ses sujets, au moins formule-t-il l’espoir que la paix régnera désormais entre eux, leur méritant mieux que les guerres passées le titre glorieux de royaume « très chrétien ». C’est à quoi tend cette « loi générale, claire, nette et absolue », dont le but est d’« ôter la cause du mal et trouble qui peut advenir sur le fait de la religion, qui est toujours le plus glissant et pénétrant de tous les autres ». La liberté de conscience prévaudra sans restrictions en France, au sens où aucune pression, a fortiori aucune contrainte ne seront autorisées pour obliger les membres de la « religion prétendue réformée » à abandonner leur foi et à embrasser le catholicisme. Une liberté du culte limitée leur sera consentie, qui s’exercera dans les lieux où elle avait été établie par les édits de Poitiers (1577) et les traités de Nérac (1579) et de Fleix (1580), ainsi que dans une ville par bailliage et sénéchaussée ; mais l’exercice du culte protestant sera interdit dans les villes anciennement tenues par les ligueurs qui ont fini par se rallier au prince de Navarre, comme il le sera à la cour, aux armées et à Paris. À l’inverse, le culte catholique retrouve ses droits dans les parties du royaume où les protestants dominent. L’égalité civile est théoriquement instaurée entre les membres des deux confessions : elle couvre les domaines de la fiscalité, de l’éducation, de la santé et de l’assistance publique, de l’accès aux charges publiques. Cependant, la liberté d’enseignement est restreinte aux lieux où existe la liberté de culte. Si, par ailleurs, il est disposé que les protestants verront les causes dans lesquelles ils sont impliqués examinées par des juges catholiques et protestants, les « chambres mi-parties » qui doivent assurer cette parité judiciaire ne seront pas créées dans tout le royaume ; à quoi il faut ajouter que les catholiques, pour leur part, seront jugés uniquement par des magistrats de leur confession. Enfin, par un brevet royal annexé à l’édit, quelque 150 places, dont la moitié environ dites « de sûreté » (c’est-à-dire garnies de troupes dont le roi nommera les gouverneurs et auxquelles il versera une solde), sont accordées aux protestants : ceux-ci n’en ont (pour une période limitée) que la garde, qu’ils assumeront « sous l’autorité et obéissance de Sa Majesté » [3] .

Les deux religions ne relèvent pas du même régime. La minoritaire est, pour une bonne part, placée sous la dépendance du bon vouloir royal. Il reste que son droit à l’existence est formellement reconnu et que des privilèges lui sont octroyés, qui pourront expliquer que, plus tard, le cardinal de Richelieu perçoive les Huguenots comme constituant « un État dans l’État ». C’est précisément à la suppression progressive de ses droits et de ses privilèges que la communauté protestante est soumise tout au long du XVIIe siècle. Les étapes les plus symboliques de ce processus en marquent le caractère inexorable, ainsi que l’accélération sous le règne de Louis XIV : abrogation des dispositions militaires (édit de grâce d’Alès, 1629) ; interdiction de l’exercice de la RPR dans les villes épiscopales (1656) ; suppression des chambres mi-parties de Paris et de Rouen (1669), puis du Languedoc, de la Guyenne et du Dauphiné (1679) ; interdiction aux catholiques de se convertir à la RPR, puis d’épouser des protestantes (1680) ; permission accordée aux enfants de se convertir au catholicisme dès l’âge de sept ans (1681) ; défense faite aux protestants de quitter le royaume (1682) ; interdiction aux ministres de remplir leurs fonctions plus de trois ans dans le même lieu (1684). L’Édit de Fontainebleau qui, en 1685, révoque l’Édit de Nantes porte le dernier coup à un droit d’exister en tant que corps dont la communauté huguenote ne jouit déjà plus dans la pratique. En 12 brefs articles dont Bossuet célèbre la gloire [4] , cette partie de la nation se voit condamner au silence, à l’exil ou à la conversion : le culte est interdit en tous lieux ; les temples doivent être détruits ; les pasteurs sont voués au bannissement s’ils refusent d’abjurer, aux galères s’ils s’obstinent à prêcher ; les parents doivent faire baptiser leurs enfants et les élever dans la religion catholique. Une seule religion aura droit de cité en France jusqu’à l’édit de tolérance de 1787 qui, à défaut de la liberté du culte public, rendra aux protestants un état civil.

D’une certaine manière, l’Angleterre suit un parcours inverse au cours de la même période. Il est vrai que les facteurs d’évolution historique y sont bien différents, ce qui peut aussi expliquer l’éclosion d’un autre type de discours sur les libertés religieuses. La législation adoptée sous la reine Élisabeth (tout particulièrement l’Acte de Suprématie et l’Acte d’Uniformité de 1559) a imposé sans grande difficulté au pays l’adhésion à une forme unique de religion, qui conjugue théologie protestante, liturgie et hiérarchie catholiques et assujettissement de l’Église à l’autorité du monarque. Aucun autre culte public que l’anglican n’est autorisé. Toute « dissidence » avérée est passible de condamnation à des amendes ou à des peines d’emprisonnement (voire à la peine capitale pour les prêtres coupables de prosélytisme). L’accès aux charges publiques est strictement conditionné par l’appartenance à l’Église d’Angleterre. Ceux qui tiennent pour le retour dans le giron de Rome sont principalement visés par cet ostracisme, mais non pas eux seuls, car une fraction importante des protestants – qu’on ne tarde pas à appeler les puritains – souhaitent une réforme plus profonde de la religion du pays, qui élimine toute trace de papisme dans le culte et dans l’organisation ecclésiale. Les presbytériens préconisent l’adoption du modèle genevois ou écossais d’Église nationale, qui impliquerait l’abolition de la structure épiscopale et son remplacement par une organisation synodale. D’autres, moins nombreux, prônent l’indépendance vis-à-vis de la Couronne. Le pouvoir royal et l’Église qui lui est soumise ont donc à affronter deux sortes de dissidence : la catholique, honnie de la majorité des Anglais en raison de ses liens avec des puissances étrangères hostiles comme la France ou l’Espagne ; la « non-conformiste », qui peut sembler d’autant plus dangereuse qu’elle milite à l’intérieur de la famille protestante. La gamme des attitudes possibles envers ces religions concurrentes est plus étendue que dans un pays comme la France, dans la mesure où, entre les divers degrés concevables de tolérance ou d’intolérance, peuvent s’admettre également différentes formes de compromis vis-à-vis des protestants. L’existence d’une Église nationale indépendante – mais qui ne se reconnaît pas schismatique et rejette même l’idée du schisme [5]  – peut, à cet égard, se révéler source d’accommodements. Cette donnée historique importante rend compte d’un aspect spécifique des débats anglais sur la religion.

Régies par une législation et une pratique fluctuantes selon les époques, les libertés religieuses oscillent au gré de politiques qui obéissent à des objectifs variables. La stricte conformité est requise sous les premiers Stuarts, avec une nette accentuation de la lutte contre la tendance puritaine dans les années 1630. L’Église d’Angleterre est alors dirigée par l’archevêque de Cantorbéry, William Laud, dont les adversaires dénoncent les sympathies arminiennes comme les signes d’un cryptocatholicisme. La révolution voit triompher tour à tour les presbytériens et, avec Cromwell, les indépendants. Tandis que les premiers tentent d’imposer une réforme de l’Église nationale conforme à leurs vues, les seconds, conformément à leur doctrine, instaurent un régime d’assez large tolérance pratique [6] . La restauration de la monarchie, en 1660, est celle, également, de l’Église d’Angleterre traditionnelle. Cependant, les malheurs de la guerre civile ont donné du crédit à l’hypothèse d’une réunion des principales confessions protestantes au sein de cette Église reconstituée. Les discussions s’articulent, désormais, autour du thème de la « compréhension », c’est-à-dire de cette possibilité de réinclusion que les presbytériens, qui se sont finalement ralliés à la royauté, sont les plus ardents à souhaiter, au prix de certains aménagements dans l’organisation de l’Église [7] . Ce n’est pas, néanmoins, la ligne de la conciliation qui l’emporte chez les anglicans, parmi lesquels prévaut un souci d’orthodoxie qui va même les opposer aux deux derniers Stuarts.

C’est l’un des paradoxes de cette période de la Restauration que les deux monarques qui se succèdent sur le trône (et qui sont, de par la constitution, chefs de l’Église d’Angleterre) tentent l’un et l’autre de mettre en œuvre une politique de tolérance religieuse de plus en plus large qui se heurte à l’intransigeance d’un Parlement aussi déterminé à défendre ses propres droits constitutionnels que la domination d’un protestantisme prétendument menacé. Sous le nom d’« indulgence », Charles II, roi anglican, puis Jacques II, son frère converti au catholicisme, s’efforcent de lever l’ostracisme qui frappe tous les « récusants » ou non-conformistes. Par la déclaration de Bréda de 1660, Charles II, sur le point de revenir d’exil, argue de son souci de réconciliation pour soutenir le principe de la liberté de conscience : aucun sujet respectueux de l’ordre public ne devra être inquiété pour motif de religion [8] . La déclaration d’indulgence de 1672 ajoute à cet objectif une liberté de culte limitée : celle-ci sera publique pour les dissidents protestants (dans un nombre de lieux déterminé et contrôlé), privée pour les catholiques [9] . En 1687, par sa propre déclaration d’Indulgence, Jacques II annonce la suspension de toutes les lois religieuses discriminatoires et l’instauration d’une liberté de culte sans restrictions [10] . Comme le suggère, cependant, la réitération de ces proclamations d’intention, la politique projetée n’entre à aucun moment dans les faits. Le Parlement refuse de la traduire en lois et adopte, au contraire, une législation qui aggrave les dispositions répressives antérieures : Acte sur les Corporations de 1661 qui exclut les dissidents des fonctions municipales ; Acte d’Uniformité de 1662 qui oblige les membres du clergé à se soumettre à l’ordination épiscopale et à souscrire à tous les textes dogmatiques et liturgiques anglicans ; Actes sur les Conventicules de 1664 et de 1665 qui interdisent les rassemblements religieux dissidents de plus de cinq personnes ; Actes du Test de 1673 et de 1678 qui obligent les serviteurs de la Couronne à prêter les serments de suprématie et d’allégeance, à communier périodiquement selon le rite anglican, et qui excluent les catholiques du Parlement. Encore convient-il de rappeler que la Glorieuse Révolution qui chasse Jacques II de son trône a pour cause principale l’opposition d’une large partie de ses sujets à sa politique de tolérance illimitée.

L’éviction du dernier roi Stuart et son remplacement par Guillaume d’Orange conduisent au vote, en 1689, d’un Acte de Tolérance qui améliore assurément la condition des dissidents. Ces derniers voient lever les sanctions pénales dont ils étaient menacés autrefois. Ils peuvent, désormais, célébrer leur culte dans leurs propres lieux de réunion, à condition d’en avoir reçu l’autorisation du juge de paix local ou des autorités ecclésiastiques. Ceux de leurs pasteurs qui prêtent les serments d’allégeance et de suprématie, rejettent le dogme catholique de la transsubstantiation et acceptent 35 des 39 articles de religion de l’Église d’Angleterre (il s’agissait des articles doctrinaux) peuvent exercer leur ministère. Baptistes et quakers font l’objet de dispositions particulières adaptées à leurs croyances sur le baptême et les serments. Cependant, les catholiques (de même que les unitariens) sont explicitement exclus du bénéfice de la nouvelle loi [11] . C’est en 1829, avec l’Acte d’Émancipation catholique, qu’ils recouvreront l’essentiel de leurs droits, tandis que la plus grande partie des mesures pesant sur les dissidents protestants seront supprimées en 1779.

L’hégémonie de l’Église d’Angleterre sur la société aura été durablement rétablie par la révolution de 1688-1689. Dans ce pays comme en France triomphe, en cette fin du XVIIe siècle, le principe que résume la formule « un roi, une foi, une loi ». Il demeure vrai, néanmoins, que les minoritaires sont incontestablement plus maltraités sous Louis XIV que sous Guillaume et Marie : en témoignent le nombre de Huguenots contraints de chercher refuge hors de leur patrie et la guerre qui ensanglante les Cévennes dans la première décennie du XVIIIe siècle, phénomènes dont on ne trouve pas l’équivalent pour l’Angleterre (les tragiques événements d’Irlande n’obéissent que partiellement à une logique religieuse) ; ou encore le fait que les récusants anglais ne sont pas condamnés à la mort civile qui frappe les protestants français. De surcroît, le sort qui est réservé aux exclus, en Angleterre, varie selon leur appartenance : les protestants bénéficient à l’évidence d’un préjugé moins défavorable que les catholiques et, en conséquence, relèvent d’une discrimination moins rigoureuse. Dans cette mesure, on peut juger que les appels à une tolérance limitée, revêtant la forme d’une concorde intra-protestante, ne restèrent pas sans effets : moins audacieux que les très rares plaidoyers de l’époque en faveur d’une totale liberté de conscience et de culte [12] , ils contribuèrent certainement à une transformation de l’esprit public ; sans doute est-ce la raison pour laquelle le plus élaboré et le plus ouvert de ces textes, la Lettre sur la tolérance de Locke, qui justifiait une politique bien plus généreuse que n’y consentit le pouvoir de 1689, devait acquérir un statut historique comparable à celui du Commentaire philosophique de Bayle [13] .

2 - De l’histoire à la valeur
La formation du concept de tolérance dans un contexte de crises graves intra-étatiques et inter-étatiques est un exemple privilégié pour montrer comment une histoire particulière, ici celle de l’Europe – mais il pourrait s’agir d’autres histoires dans d’autres cas –, peut produire, à travers ces crises mêmes, des valeurs qui transcendent cette particularité, autrement dit des valeurs universelles. La formation du concept de tolérance à l’époque moderne atteste que l’histoire, lorsqu’elle a un sens, ce qui n’est pas toujours certain, est une histoire de la liberté, comme le voulait Croce après Kant et Hegel.

Comme histoire, la formation de la tolérance nous montre, en un premier sens, l’époque moderne comme un lieu de conflits sanglants qui prennent la forme de violences privées, de guerres civiles ou de guerres externes entre États. Elle nous la montre également comme une époque d’intolérance religieuse et politique dans laquelle les États mettent en place des formes de domination, de marquage de limites ou de frontières, de soumission des individus et des groupes, d’élaboration de normes civiles et pénales pour combattre et éradiquer les hérésies. En ce sens la formation de la tolérance appartient à l’époque de l’histoire moderne du pouvoir. Cependant, ce qui se joue, à travers cette histoire, c’est aussi, en un autre sens, une réforme fondamentale du pouvoir et une transformation profonde des mentalités. Autrement dit, l’histoire de l’époque moderne n’est pas seulement l’histoire de formes de gouvernement qui visent à assurer la reproduction du couple domination/assujettissement, elle est aussi l’époque de l’invention de l’autonomie individuelle et de la liberté politique auxquelles le concept de tolérance est lié. L’idée de tolérance est en effet le produit d’un lent processus par lequel la pensée moderne a mis en place les éléments constitutifs d’une définition du pouvoir politique dans laquelle l’acceptation de l’altérité et la diversité ont été reconnues comme des conditions de la paix civile. Or, l’acceptation de l’altérité et de la diversité ne pouvait se faire qu’au prix de la remise en cause du principe de l’unité du politique et du religieux qui était précisément la clé de voûte de l’organisation du pouvoir. L’histoire moderne du pouvoir n’est donc pas seulement celle de la persécution et de la répression mais aussi celle de la redéfinition de la coexistence civile.

Avec le principe de la séparation des autorités politique et ecclésiastique, aussi bien dans leurs moyens que dans leurs fins, la reconnaissance de l’inaliénabilité de la liberté de conscience, donc de la foi, et la remise en cause de la notion politique d’hérésie, qui sont des éléments constitutifs du concept de tolérance, la société occidentale, loin de se refermer sur elle-même comme une totalité close, s’est ouverte à l’altérité. Cette valeur centrale de l’Occident, qui est le produit d’une histoire tourmentée, n’est pourtant nullement relative : elle a une vocation universelle. L’idée de tolérance est une valeur humaine universelle que l’histoire moderne de l’Europe a découverte. Elle doit pouvoir valoir universellement, sans quoi l’idée d’humanité ou de communauté humaine perdrait toute signification. Si l’on niait l’universalité de la valeur de tolérance, les individus, les ethnies, les civilisations pourraient se refermer sur elles-mêmes ou ne se rencontrer que sur le mode du conflit, de la guerre sainte et de la domination. L’idée de tolérance est donc un bien commun dont il importe de cultiver l’esprit.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Le concept de tolérance est entièrement constitué dans les dernières années du XVIIe siècle, c’est pourquoi nous n’avons pas fait figurer de textes du XVIIIe siècle comme le traité de John Toland, Raisons pour naturaliser les Juifs (par ailleurs disponible dans une admirable édition de Pierre Lurbe, PUF, 1998), ou le Traité sur la Tolérance de Voltaire, pour ne citer que certains des plus célèbres.

[2] ↑ Le siècle de Louis XIV, chap. XV ; Voltaire, Œuvres historiques, Paris, Bibliothèque de la Pléiade, 1957, p. 763.

[3] ↑ Voir le texte de l’Édit de Nantes donné ci-dessous.

[4] ↑ Voir les extraits donnés de l’oraison funèbre de Le Tellier, le chancelier auquel Louis XIV confia la mise au point de l’édit de Fontainebleau.

[5] ↑ Voir le texte de Stillingfleet, Le malheur de la séparation.

[6] ↑ Voir le texte de Milton, De la vraie religion, de l’hérésie, du schisme et de la tolérance (…).

[7] ↑ Voir les textes de John Corbet (L’intérêt de l’Angleterre en matière de religion) et de Slingsby Bethell (L’intérêt des princes et des États).

[8] ↑ Voir ce document ci-dessous.

[9] ↑ Voir p. 366.

[10] ↑ Voir p. 369.

[11] ↑ Voir p. 373.

[12] ↑ Le Niveleur William Walwyn, dont le texte The Compassionate Samaritane est commenté dans le volume d’études, fut un des rares avocats d’une telle liberté.

[13] ↑ Voir, pour ces deux textes donnés ci-après intégralement, in vol. 2 et 3 du présent ensemble sur Les fondements philosophiques de la tolérance.
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Introduction

John Corbet naquit à Gloucester en 1620. Il fut éduqué au lycée de la ville, avant de rejoindre Magdalen Hall à Oxford en 1636 comme batteler, c’est-à-dire comme étudiant d’origine modeste payant des droits. Il obtint sa licence dans cet étabbssement le 5 janvier 1639. Un an après être entré dans les ordres, il fut nommé pasteur de St. Mary-de-Crypt à Gloucester, charge à laquelle il ajouta les tâches de conférencier municipal et d’assistant au lycée attaché à son église, qui avait pour directeur le socinien John Biddle (1615-1662), lequel avait séjourné à Magdalen Hall presque en même temps que lui. Lorsque le Parlement installa une garnison à Gloucester à la veille de la guerre civile, Corbet devint l’aumônier du colonel Edward Massey, gouverneur de la ville (il devait plus tard écrire une histoire de la guerre et du siège de Gloucester qui eut lieu en juin 1643). On rapporte que, à cette époque, Corbet « calomnia le roi et son parti de vile manière », déclarant que « rien n’avait abusé le monde autant que le nom de roi, d’où étaient venus tous les maux affligeant l’Église du Christ » [1] .

À partir de décembre 1646, il fut vicaire de St. James, Duke’s Place, à Londres, mais il perdit son poste moins d’un an plus tard. Il prêcha à la cathédrale de Chichester le 19 septembre 1648 et devint auxiliaire de la commission chargée d’administrer le comté du Sussex, puis de celle du Hampshire. Il fut reçu pasteur de Bramshott, dans le Hampshire, le 7 mai 1656, et c’est alors qu’il occupait cette charge, en mai 1658, qu’il fit la demande prévue par les usages pour se voir décerner la licence en théologie, bien qu’il n’existe aucun document attestant qu’il eût rempli toutes les obligations fixées à cet effet. Il fut expulsé de Bramshott pour non-conformité en 1662 et vint résider à Londres, où il lui arriva de prêcher de temps à autre. Il fut bientôt engagé comme aumônier de Sir John Micklethwaite, le président du collège des médecins, et, un peu plus tard, parce qu’il désirait se rapprocher de Richard Baxter [2] , comme aumônier de l’échevin Webb, à Totteridge, dans le Hertfordshire. Il se maria pour la seconde fois et s’installa dans la maison de Baxter.

En 1671, Corbet revint à la prédication pour le compte de son ancien auditoire de Chichester et entama une controverse pleine d’acrimonie avec l’évêque d’alors, Peter Gunning, controverse qui vit le prélat rejeter une réfutation écrite que lui offrait Corbet des accusations de schisme et de rébellion et poursuivre celui-ci jusqu’au portail de sa résidence « en proférant de violentes injures » [3] . Nonobstant la prolongation d’une si fâcheuse inimitié, Corbet continua de prêcher jusqu’en novembre 1680, époque à laquelle il se rendit à Londres en quête d’un traitement médical pour les calculs biliaires dont il souffrait depuis de nombreuses années. Il mourut avant qu’on pût pratiquer une opération, et des recherches effectuées après son décès révélèrent la présence de trois énormes calculs dans sa vésicule. Corbet fut enterré à St. Andrews, dans le quartier de Holborn, le 31 décembre 1680. Il laissait une femme, deux fils et une fille, à qui il légua diverses propriétés à Chichester et ailleurs dans le Sussex.

Son sermon funèbre fut prononcé par Richard Baxter, qui évoqua « un homme irréprochable dans ses rapports avec autrui », qu’il n’avait « jamais entendu accuser ou blâmer excepté pour non-conformité », « qui était animé d’une si grande modération et d’un si grand amour de la paix qu’il haïssait tout ce qui allait là contre, et qui eût fait n’importe quoi pour la concorde de l’Église, sauf pécher contre Dieu et mettre son salut en péril » [4] . Baxter décrivit son ami comme « un homme extraordinaire par son jugement, sa pondération, sa mesure, ses principes pacifiques et sa vie sans tache », ajoutant : « Sa valeur (…) dépasse ce que j’en ai dit. » [5] 

On compte parmi les œuvres de Corbet An Historical Relation of the Military Government of Glocester (Récit historique du gouvernement militaire de Gloucester, Londres, 1645) ; A Vindication of the Magistrates of the City of Glocester (Plaidoyer en faveur des magistrats de la ville de Gloucester, Londres, 1646) ; Ten Questions Discussed, which tend to the Discovery of close Antinomianism (Discussion de dix questions tendant à la dénonciation d’un quasi-antinomianisme, Londres, 1646, imprimé avec A Vindication) ; A Discourse of the Religion of England (Discours de la religion d’Angleterre, Londres, 1667) ; The Kingdom of God among Men (Le royaume de Dieu parmi les hommes, Londres, 1679).





L’intérêt de l’Angleterre en matière de religion exposé dans la solution de trois questions (1660)

Lorsque Richard Baxter prêcha devant la Chambre des communes le 1er mai 1660, deux jours avant l’envoi au roi de l’invitation à revenir, il parla des peurs qu’il éprouvait au sujet de la réaction qui suivrait peut-être la Restauration. « On appellera presbytérien tout homme dont la religion ne comporte ni cérémonie ni pompe, et rebelle tout presbytérien. Et, tandis que, jusqu’à présent, ils n’avaient pas de pires noms pour désigner les hommes pieux que les noms absurdes de puritains et de têtes rondes, désormais, si un homme n’est pas aussi mauvais que les autres, on l’appellera ennemi du gouvernement. » C’était là une fâcheuse perspective, concluait Baxter, car, en ce qui touchait « la concorde souhaitée en matière de gouvernement de l’Église », il était « aisé pour les hommes modérés de parvenir à un juste accord », tel qu’en avait réalisé « feu le révéré primat d’Irlande en une demi-heure » [6] . D’autres, moins favorables à la cause presbytérienne, partageaient le sentiment de Baxter. John Fell observa que « les divergences et les disputes spéculatives avec les théologiens épiscopaux sont, selon l’avis d’hommes modérés de l’une ou l’autre opinion, faciles à apaiser ». Il ajoutait avec assurance que, en vérité, « cette souplesse si nécessaire » constituerait « la conduite la plus honorable » qu’on pût imaginer à l’égard des presbytériens et qu’elle serait propre à « réduire au silence tous ces violents soupçons et ces méchantes critiques qui s’expriment maintenant sans retenue, ainsi qu’à justifier ces prétentions à la loyauté envers le roi qu’ils avaient inscrites sur leurs bannières et solennellement jurées dans leur Covenant au commencement de la guerre » [7] .

Chacun convenait que l’Église d’Angleterre reviendrait avec le roi, mais la forme qu’elle prendrait et le rôle qu’elle assumerait dans la vie religieuse de la nation n’apparaissaient pas clairement. Il semblait que toute solution religieuse viable dût inclure les presbytériens et les « Églises baptisées » [8]  qui cherchaient à s’émanciper des structures paroissiales. Le clergé anglican le plus inflexible était opposé à toute transaction qui intégrerait ces éléments dans une Église nationale large, mais le roi apparaissait déterminé à la conciliation, et il est probable qu’une fraction importante du clergé penchait vers une forme ou une autre de compromis. L’affirmation de Baxter selon laquelle les presbytériens anglais les plus éminents n’étaient « nullement ennemis de l’épiscopat modéré » [9]  rendait également un tel arrangement plausible. Des négociations entre épiscopaliens et ces presbytériens-là s’engagèrent au début de mars 1660 ; et, en juillet, ces derniers avaient isolé trois points de divergence : le gouvernement de l’Église, la liturgie et les cérémonies. Sur le premier point, comme on peut le déduire de Baxter, le modèle d’épiscopat réduit élaboré par l’archevêque Usher leur paraissait tout à fait acceptable [10]  ; quant à la liturgie, ils étaient favorables à une révision selon des principes convenus ; ils demandaient, enfin, que les sujets indifférents en matière de cérémonies fussent laissés à la conscience de chaque pasteur. Baxter se plaignit que la réaction des « évêques » à cette prise de position fût « un tissu d’objections véhémentes en forme de réfutation de nos propositions antérieures » [11] . En dépit de cette rebuffade, la perspective d’une solution modérée resta quelque temps dans l’ordre du possible. Cependant, tandis que les négociations continuaient, avaient lieu la restauration de l’épiscopat, la réintroduction du Livre des prières publiques [12]  au niveau local, des machinations politiques et des actes de rébellion mal préparés comme le soulèvement des hommes de la Cinquième Monarchie [13]  à Londres en janvier 1661, toutes choses qui contribuèrent à renforcer le camp des partisans d’une ligne anglicane dure. Le projet de compromis échoua, pour finir, avec l’adoption de l’Acte d’Uniformité [14]  et l’éviction qui s’ensuivit de 1 700 pasteurs [15] .

The Interest of England in the Matter of Religion fut publié en 1660 et réimprimé l’année suivante, alors qu’un épiscopat modifié selon les principes défendus par Baxter et par Corbet lui-même, avec lequel le premier affirmait n’avoir jamais « divergé sur aucun point de doctrine, de culte ou de gouvernement, ecclésiastique ou civil », était encore en discussion. Roger L’Estrange [16]  répliqua à l’ouvrage avec sa modération coutumière dans Interest Mistaken ; or, the Holy Cheat (L’intérêt mal compris, ou, la sainte erreur, Londres, 1661 et 1662), dans lequel il était affirmé que « notre auteur Corbet justifie, dans ledit livre, la cause presbytérienne de 1641 », qu’ « il interdit au parti royal qui servit le feu roi de contribuer aucunement à restaurer l’actuel », qu’« il ressuscite les prétendus méfaits des évêques pour en faire la cause de la récente guerre », qu’« il soutient les actions menées par les presbytériens conformément au Covenant », qu’« il fait participer les deux Chambres à la souveraineté et nie la légitimité des cérémonies anglaises (…) » [17] . Un pamphlet anonyme, The Presbyterians unmasked (Les presbytériens démasqués), dirigé contre le livre de Corbet, fut publié en 1676...
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